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Conférence de Presse

La crise énergétique de 2005.

Les coupures de courant qui ont émaillé l’hiver 2004-2005 ont marqué les esprits. Durant neuf mois le Plan Energétique Corse  est élaboré, inspiré par les conclusions du rapport LETEURTROIS et en novembre 2005  la délibération 05/225 de l’Assemblée de Corse l’adopte, malgré l’avis très critique de son Conseil Economique Social Culturel, et sans tenir compte de ses propositions.

Depuis 2005, la sécurité énergétique de la Corse s’est améliorée avec  l’apport de 160 MW supplémentaires, au travers  de nouveaux  moyens thermiques et par l’augmentation de la capacité des câbles.  Pourtant la menace de la rupture énergétique demeure la  vieille ruse de sioux mise en  avant par la CGT d’EDF pour faire peur à la population afin de permettre à l’entreprise de légitimer et d’accélérer la mise en place de la centrale au fioul.
Le syndrome de Stockholm.

En novembre 2005, 18 mois avant l’ouverture à la concurrence du marché de l’énergie,  la Collectivité Territoriale de Corse, sans aucune procédure d’appel d’offres, remet donc son avenir énergétique entre les mains de l’opérateur historique.  Par son vote, elle opte pour deux centrales thermiques de 120 MW à moteurs propres, conçues comme convertibles au gaz naturel, en état de branchement sur le gazoduc,  alimentées au fioul (lourd).  Ces moyens sont  supérieurs à 8 MW. En a-t-elle seulement la compétence, ou n’a-t-elle servi que de caution?  

Réponse page 2 du Plan Energétique Corse : La Collectivité Territoriale de Corse , garante de l’acceptabilité des choix énergétiques par la population, est légitimement soucieuse d’assurer la sécurité d’approvisionnement de l’île dans les meilleures conditions de protection de l’environnement et de sauvegarde des emplois locaux. Mais elle n’a pas à supporter les conséquences économiques de ses choix.

Et dans l’annexe 5 du Plan Energétique Corse  : En conclusion sur ce premier point, on notera que la Collectivité Territoriale de Corse n’a pas de pouvoir de décision en ce qui concerne les ressources énergétiques classiques, la notion de ressources énergétiques locales étant capitale pour déterminer le champ d’intervention de la Collectivité Territoriale de Corse.  

La population refuse le fioul et lui préfère le gaz naturel, moins polluant.
Les raisons sont évidentes. Depuis l’installation de la centrale du Vazzio, la population s’est à juste titre inquiétée de son impact sanitaire et environnemental.  Sans l’action des associations, nous respirerions encore des doses plus de 4 fois supérieures aux niveaux nationaux.  Depuis, les apparents bons résultats affichés par l’opérateur, par les services chargés de le surveiller,  ou de surveiller la qualité de l’air semblent de nature à nous rassurer. Pourtant si on y regarde de plus près, avec une vision d’ensemble,  l’obtention de ces bons résultats est plus que sujette à caution.

Même équipés des filtres catalytiques (SCR), et des dispositifs d’injection d’urée, et contrairement à ce qu’avait prétendu le préfet LEYRIT en 2007 les moteurs actuels alimentés au fioul lourd ne sont pas 10 fois moins polluants, pas plus que ne le seront leurs clones commandés au groupe industriel MAN.

Alors, le recours au gaz naturel dont la combustion est moins polluante que celle du fioul lourd, nous apparaît comme une alternative acceptable. D’autant qu’elle est inscrite dans le Plan Energétique Corse.

Hâtons nous lentement.

Depuis sa désignation du 24 avril 2008, M GALSI a d’abord brillé par son absence inexpliquée à la réunion du conseil énergétique du 2 octobre 2008. (Son rapport de 2005 prévoyait l’arrivée du gaz naturel en Corse en 2020 et la notion de moteur propre au fioul lourd)  Sa venue en Corse le 23 janvier 2009 s’est soldée par un maigre résultat si ce n’est l’annonce d’une faisabilité peu crédible et d’un montant inflationniste du coût pressenti  des travaux. La réunion du 17 février 2009 à Paris sur le Plan Investissements Prévisionnels gaz n’a été guère plus productive.  

Elle aurait toutefois permis au Préfet de Région de demander qu’un tracé entièrement sous marin soit étudié et chiffré comparativement aux autres solutions.  

Il est vrai que cette situation traine depuis que l’Assemblée de Corse en novembre 2005, par l’article 7 de la délibération 05/225, a donné mandat au Président  de l’Exécutif pour « …… étudier avec les autorités Françaises et étrangères compétentes les possibilités de raccordement  de la Corse au gaz naturel ». La compétence de la CTC ne serait-elle pas à la hauteur de son vote de 2005 ?
Pour les câbles, curieusement,  les choses vont plus vite.

Ainsi l’Assemblée de Corse vient-elle de voter l’augmentation de capacité du câble SARCO de 80 à 100 MW. Selon l’article 9 de la 05/225, cette augmentation de puissance devait intervenir avant le 31 décembre 2010. 

Selon l’article 10, lors de la phase de délibération précédant le vote de cette réalisation, l’Assemblée de Corse aurait du être : en mesure de vérifier le bon avancement des opérations  relatives à l’édification des centrales d’Ajaccio et de Lucciana, ainsi que des barrages du Rizzanese et d’Olivese .  Si les opérations relatives à l’édification des  2 centrales et des 2 barrages sont  véritablement bien avancées, le secret doit en être bien gardé.

L’augmentation de capacité de transport des câbles SARCO (Sardaigne-Corse) et SACOI (Sardaigne-Corse-Italie) pourraient bien avoir des conséquences paradoxales  pour l’emploi. L’arrivée du GALSI en Sardaigne et en Italie les rendrait  totalement disponibles pour alimenter la Corse à partir d’électricité produite au gaz naturel chez nos voisins!
Pendant ce temps les Italiens et Algériens avancent

Leurs études, pour un linéaire de gazoduc beaucoup plus important, ont été moins coûteuses et sont terminées.  Comme les autres Européens, les Italiens ont compris tout l’intérêt de cet axe gazier, dont la nécessité a été mise en évidence par la crise gazière Russo-ukrainienne. L’engagement financier de leur programme devrait intervenir à la mi-2009.

Et si le gazoduc ne se faisait pas, ou si la faisabilité de la desserte de la Corse n’était pas démontrée ?     Une solution alternative gaz existe !
Rien ne nous cantonne à une alternative fioul lourd ou gaz naturel issu du GALSI!  M BUSIN nous l’a affirmé : les moteurs commandés à MAN sont convertibles au gaz. 

Il est donc possible de les alimenter au Gaz Nature Liquéfié. Une étude réalisée en 2006 par EDF GDF a démontré tout l’intérêt  de l’utilisation du  Gaz Naturel  Liquéfié (GNL).  Avec des volumes réduits 600 fois par rapport à son état gazeux, le gaz naturel liquéfié peut-être acheminé par voie maritime, routière et stocké sans risques dans des volumes réduits.  A titre indicatif, c’est le mode privilégié d’alimentation en gaz naturel du Japon,  de nombreux  pays nordiques et Européens. L’exploitation du Gaz Nature Liquéfié est d’ailleurs très bien maitrisée par GDF SUEZ qui en est le premier fournisseur Européen et qui  possède le plus gros méthanier du monde, le PROVALYS.  Le stockage du GNL peut être off-shore, ou on-shore.

La Méditerranée est très bien desservie par les méthaniers. D’ailleurs, la centrale thermique de  Martigues qui sera prochainement équipée d’une Turbine à Gaz à Cycle Combinée sera alimentée à partir du terminal méthanier de Fos-sur-Mer.  Autre avantage, une moindre dépendance  du fait de  la possibilité de s’approvisionner  dans un autre site méthanier en cas de rupture de la source habituelle.  

L’autre alternative moins polluante : les STEP

Augmenter la capacité de production de nos ouvrages hydroélectrique permettrait de générer 110 MW supplémentaires d’électricité non polluante. Le principe en est simple : au lieu de turbiner et de relâcher  le volume d’eau utilisé dans le milieu naturel, on le stocke dans une retenue basse. Puis on le ré - injecte dans le barrage principal par pompage en  utilisant en heures creuses par les câbles ou les Energies Nouvelles et Renouvelables (photovoltaïque, éolien…). Le nombre de turbinages supplémentaires ainsi obtenus permet d’augmenter notre capacité de production  d’électricité de 110 MW. Autre avantage l’électricité produite par le photovoltaïque et l’éolien peut être stockée sous forme d’énergie hydraulique à nouveau turbinable. 
Pour l’instant la CTC n’a pas voulu nous entendre sur cette opportunité, ni sur les autres d’ailleurs. C’est probablement parce qu’elle n’a pas compétence de décisions pour  des  moyens de production supérieurs à 8 MW. Ou du peu d’intérêt représenté par l’utilisation accrue d’une ressource locale qui  lui procurerait  de fait moins de TIPP.

Ce type de mesure fait pourtant partie du plan BORLOO de relance de la production hydroélectrique Française,  lancé en  juillet 2008. Et  le bilan carbone de l’électricité d’origine hydroélectrique est bien meilleur que celui des centrales au fioul lourd. 

Le rôle des politiques

L’Etat est actionnaire à plus de 80 % de la SA EDF. La véritable compétence énergétique est là. Ainsi qu’il l’a montré par sa décision de lancer la construction d’un deuxième EPR, le Président de la République peut décider seul d’investissements lourds. Par chance, il a souhaité faire de la Corse un modèle environnemental.

Le Président  de l’Exécutif a récemment déclaré lors d’une intervention publique que l’attitude de l’Etat et d’EDF n’étaient pas de nature à favoriser le développement des ENR en Corse.  A y regarder de plus près, il aurait pu élargir sa critique à la non mise en application du plan BORLOO en faveur des STEP, et à la mise en oeuvre de toutes les solutions alternatives permettant d’éliminer définitivement le recours au fioul lourd.

Nous envisageons de demander audience au Président de l’Assemblée de Corse, et au Président de l’Exécutif pour connaître leur position et la démarche politique qu’ils mettront en oeuvre pour aboutir à une politique énergétique véritablement acceptable  et  conforme aux intérêts de la Corse et de sa population.
